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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

livrets d'épargne populaire
Question écrite n° 47280

Texte de la question

M. Jean-Pierre Grand attire l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction
publique sur les conditions d'accès au livret d'épargne populaire (LEP). Ce dernier est réservé aux contribuables
ayant acquitté au cours de l'année précédente un impôt sur le revenu inférieur, avant imputation des crédits
d'impôt et prélèvements non libératoires, à un plafond fixé par arrêté. Une personne inscrite sur la liste des
demandeurs d'emplois bénéficie d'un crédit d'impôt sur le revenu égal à 50 % des dépenses liées à l'emploi d'un
salarié à domicile. Or ce crédit d'impôt, contrairement à une réduction d'impôt, peut priver un demandeur
d'emploi du bénéfice de son LEP. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ses intentions sur ce sujet.

Texte de la réponse

Créé par la loi n° 82-357 du 27 avril 1982 portant création d'un régime d'épargne populaire et régi par les articles
L. 221-13 à L. 221-17-2 du code monétaire et financier, le compte sur livret d'épargne populaire (LEP) est
destiné à aider les personnes qui disposent des revenus les plus modestes à se constituer une épargne dans
des conditions financières et fiscales avantageuses. Ainsi, les intérêts des sommes versées sur un LEP sont
exonérés tant d'impôt sur le revenu que de prélèvements sociaux. Afin de réserver effectivement ce livret aux
contribuables aux ressources les plus modestes, l'article L. 221-15 du code précité prévoit notamment que le
titulaire d'un LEP justifie chaque année que l'impôt sur le revenu établi à son nom à raison de l'ensemble de ses
revenus n'excède pas, avant imputation des crédits d'impôt et des prélèvements non libératoires, un plafond qui
est révisé chaque année dans la même proportion que la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu.
Ainsi, pour bénéficier en 2009 d'un LEP, il faut que le foyer fiscal ait été redevable en 2008, au titre de
l'imposition des revenus de l'année 2007, d'un impôt n'excédant pas 754 euros. Le montant de l'impôt sur le
revenu du contribuable, qui conditionne son éligibilité au LEP, est déterminé avant imputation de l'ensemble des
crédits d'impôt sur le revenu dont il bénéficie, et cela quelle que soit la finalité de ces crédits d'impôt. En effet, un
crédit d'impôt, y compris celui qui est accordé au titre des sommes versées pour l'emploi d'un salarié à domicile,
prévu au 4 de l'article 199 sexdecies du code général des impôts, constitue une ressource financière
supplémentaire pour le contribuable, d'abord affectée au paiement de l'impôt sur le revenu de l'année
considérée et, le cas échéant, lorsque le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû, remboursée au
contribuable qui en est alors libre de l'utilisation. Apprécier, pour l'éligibilité au LEP, le montant de l'impôt sur le
revenu avant imputation des crédits d'impôt est une manière d'appréhender les catégories de contribuables les
plus modestes pour aider ces dernières avec un produit qui leur est réservé, même s'il est vrai que d'autres
critères pourraient être utilisés pour apprécier le niveau de vie d'un contribuable, tel le revenu fiscal de
référence.

Données clés

Auteur : M. Jean-Pierre Grand
Circonscription : Hérault (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE47280
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267907


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE47280

Numéro de la question : 47280
Rubrique : Banques et établissements financiers
Ministère interrogé : Budget, comptes publics et fonction publique
Ministère attributaire : Économie, industrie et emploi

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 28 avril 2009, page 3960
Réponse publiée le : 21 juillet 2009, page 7238

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE47280

